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CHAPITRE 7
La viabilité à long terme des finances publiques —
Finances Canada



Rapport d’audit de performance 

Le présent rapport fait état des résultats d’un audit de performance réalisé 
par le Bureau du vérificateur général du Canada en vertu de la Loi sur le 
vérificateur général.

Un audit de performance est une évaluation indépendante, objective et 
systématique de la façon dont le gouvernement gère ses activités et ses ressources 
et assume ses responsabilités. Les sujets des audits sont choisis en fonction de leur 
importance. Dans le cadre d’un audit de performance, le Bureau peut faire 
des observations sur le mode de mise en œuvre d’une politique, mais pas sur 
les mérites de celle-ci.

Les audits de performance sont planifiés, réalisés et présentés conformément 
aux normes professionnelles d’audit et aux politiques du Bureau. Ils sont effectués 
par des auditeurs compétents qui : 

• établissent les objectifs de l’audit et les critères d’évaluation 
de la performance;

• recueillent les éléments probants nécessaires pour évaluer 
la performance en fonction des critères; 

• communiquent les constatations positives et négatives; 

• tirent une conclusion en regard des objectifs de l’audit;

• formulent des recommandations en vue d’apporter des améliorations 
s’il y a des écarts importants entre les critères et la performance évaluée. 

Les audits de performance favorisent une fonction publique soucieuse de 
l’éthique et efficace, et un gouvernement responsable qui rend des comptes 
au Parlement et à la population canadienne.
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Points saillants
Qu’avons-nous examiné?
 La viabilité à long terme des finances publiques renvoie à la capacité 
de l’État à financer ses activités et sa dette dans l’avenir, sans imposer 
un fardeau indu aux générations futures.

Dans le budget de 2007, le gouvernement fédéral s’était engagé à publier 
un rapport exhaustif sur la viabilité des finances publiques et l’équité 
intergénérationnelle. Le rapport devait présenter « une vaste analyse des 
changements démographiques actuels et futurs et des répercussions de 
ces changements sur les perspectives économiques et financières à long 
terme du Canada ». En 2011, le Bureau du vérificateur général a 
encouragé le gouvernement à publier les projections financières à long 
terme qui sont nécessaires pour évaluer tout l’impact des défis qui 
attendent le pays et informer les Canadiens à ce sujet.

Nous avons vérifié si le ministère des Finances du Canada tenait 
compte des effets des mesures relatives aux dépenses et à l’impôt sur 
la viabilité à long terme des finances publiques avant de recommander 
de nouvelles politiques. Nous avons aussi vérifié comment les analyses 
sur la viabilité à long terme des finances publiques étaient réalisées, 
et leurs résultats communiqués.

Les travaux d’audit dont il est question dans le présent chapitre ont 
été terminés le 28 août 2012. Les détails concernant l’exécution de 
l’audit sont fournis à la fin du présent chapitre, dans la section intitulée 
À propos de l’audit.
Pourquoi est-ce important?
 Le gouvernement doit relever de nombreux défis de longue haleine 
qui pourraient avoir des répercussions sur la viabilité à long terme 
des finances publiques du pays. Il s’agit entre autres de l’évolution 
démographique, des changements climatiques et du vieillissement des 
infrastructures. Or s’il arrivait que la dette publique augmente plus vite 
que l’économie pendant une période prolongée, ces défis pourraient 
rendre la viabilité des finances publiques non viable et diminuer le 
niveau de vie des générations à venir.

Les projections budgétaires à long terme peuvent aider les 
gouvernements à comprendre et à préserver la viabilité des finances 
La viabilité à long terme des finances 
publiques — Finances Canada
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publiques, ainsi qu’à réagir plus efficacement aux pressions financières 
futures. Même si elles ne sont pas des prévisions, les projections à long 
terme soutiennent la viabilité des finances publiques et éclairent les 
choix de politique budgétaire. Le fait de comprendre les conséquences 
que peuvent avoir les décisions budgétaires et d’en tenir compte est 
favorable à une expansion économique durable et à une utilisation 
efficace des ressources publiques.
Qu’avons-nous constaté?
 • Les fonctionnaires du ministère des Finances du Canada établissent 
des analyses financières à long terme des mesures relatives aux 
dépenses et à l’impôt uniquement s’ils jugent qu’il pourrait être 
utile de le faire. Autrement dit, si le Ministère considère que les 
répercussions sur les finances publiques de mesures envisagées 
n’évolueront pas de façon importante par rapport à la taille de 
l’économie, il limitera à un horizon de cinq ans ses projections sur 
l’incidence budgétaire. Même si elle pourrait être améliorée, nous 
considérons comme raisonnable cette stratégie qui laisse les 
fonctionnaires se servir de leur jugement professionnel pour établir 
s’il est nécessaire d’évaluer l’incidence financière à long terme d’une 
mesure. Lorsque les fonctionnaires jugent utile de procéder à des 
analyses, ils évaluent les répercussions à long terme sur les revenus 
ou les dépenses de chacune des mesures envisagées. Cependant, ils 
n’évaluent pas toujours l’incidence sur le solde budgétaire et la dette 
publique. De même, ils ne projettent pas toujours comment les 
mesures pourraient favoriser ou entraver la viabilité à long terme 
des finances publiques. Les fonctionnaires du Ministère fondent 
donc leurs recommandations sur des analyses parfois incomplètes 
des répercussions à long terme des mesures envisagées.

• À intervalles réguliers depuis 2010 et à l’occasion auparavant, 
le ministère des Finances du Canada a communiqué au Ministre 
les résultats d’analyses de la viabilité des finances publiques qui 
contenaient des projections à long terme sur le solde budgétaire 
et la dette publique. Cependant, le Ministère ne prépare pas ces 
analyses – qui rendent compte de l’effet des mesures budgétaires sur 
la situation financière des gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux – à temps pour éclairer les décisions budgétaires, avant 
le dépôt des budgets au Parlement. Autrement dit, le Ministre reçoit 
des informations sur l’incidence globale à long terme d’un budget 
donné des mois après que les mesures prévues dans ce budget aient 
été approuvées.

• Le Ministère a préparé en 2007 un rapport préliminaire sur la viabilité 
à long terme des finances publiques que le gouvernement s’était 
engagé à publier dans l’année, mais les analyses n’ont pas été publiées. 
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Aucun rapport sur la viabilité à long terme des finances publiques n’a 
été publié depuis. Les analyses qui sont réalisées périodiquement 
depuis 2010 n’ont pas été rendues publiques. Sans ces analyses, les 
parlementaires et les Canadiens sont privés de l’information dont ils 
ont besoin pour comprendre l’incidence à long terme des budgets 
sur les finances fédérales, provinciales et territoriales, en débattre 
publiquement et demander des comptes au gouvernement. Beaucoup 
de pays membres de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques publient déjà des rapports sur leur 
situation financière à long terme.

Réaction du Ministère — Le Ministère des Finances du Canada 
accepte toutes nos recommandations. Une réponse détaillée suit 
chacune des recommandations du chapitre.
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Introduction

7.1 Plusieurs risques importants pourraient peser sur la viabilité à 
long terme des finances publiques du Canada, notamment l’évolution 
démographique, les changements climatiques et le vieillissement des 
infrastructures. Pour relever ces défis, le gouvernement se doit de 
comprendre l’incidence budgétaire des politiques en vigueur et des 
choix stratégiques sur la situation financière du pays à long terme et 
sur la viabilité des finances publiques. Nos travaux d’audit visaient à 
déterminer comment le ministère des Finances du Canada analysait la 
viabilité à long terme des finances publiques (qui pourrait être 
fragilisée par l’évolution démographique) et en tenait compte au 
moment de faire des recommandations stratégiques. Nous avons aussi 
examiné comment le Ministère communiquait les résultats de ses 
analyses financières à long terme.

7.2 La population canadienne vieillit rapidement (voir la pièce 7.1). 
Les personnes de 65 ans et plus représentent aujourd’hui 14,4 % de la 
population, contre 13,3 % en 2006. Dans 40 ans, les personnes âgées 
formeront près du quart de la population du pays. Cette évolution 
démographique pourrait fragiliser la situation financière des 
gouvernements en réduisant la participation au marché du travail. 
Cela ferait reculer la croissance économique et ralentirait la croissance 
des revenus du gouvernement. Le vieillissement de la population fera 
aussi augmenter les coûts au titre des soins de santé et des prestations 
de retraite. Dans ces conditions, s’il arrivait que le service de la dette 
publique augmente plus rapidement que l’économie, sans que les 
revenus n’augmentent ou que les dépenses ne diminuent, la situation 
budgétaire du gouvernement fédéral pourrait devenir non viable 
à long terme.

7.3 Il faudra peut-être prendre des mesures stratégiques pour 
renforcer les finances publiques à l’échelon fédéral, provincial et 
territorial et pour faire face aux pressions en matière de dépenses et de 
revenus à long terme découlant du vieillissement de la population. 
Les changements démographiques doivent être analysés soigneusement, 
car les perspectives macroéconomiques et la situation financière 
peuvent se dégrader rapidement et menacer la viabilité des finances 
publiques à long terme. La turbulence des marchés financiers en 2008 
a eu de fortes répercussions sur les perspectives financières à long 
terme du gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux et 
territoriaux. En raison des effets de la crise financière sur les revenus et 
les dépenses, le gouvernement fédéral a enregistré un déficit budgétaire 
de 5,8 milliards de dollars en 2008-2009, de 55,6 milliards de dollars 
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en 2009-2010, de 33,4 milliards de dollars en 2010-2011 et de 
24,9 milliards de dollars (selon les estimations du budget de 2012) 
en 2011-2012.

7.4 La viabilité à long terme des finances publiques correspond à la 
capacité d’un gouvernement à assurer le financement de ses activités 
et le service de sa dette sans imposer un fardeau disproportionné aux 
générations à venir. Elle repose donc sur une croissance économique 
qui est plus importante que l’augmentation de la dette publique à long 
terme. Des analyses financières à long terme peuvent aider les 
gouvernements à comprendre et à assurer la viabilité des finances 
publiques, et à apporter des réponses plus efficaces aux futures 
pressions financières possibles. La pièce 7.2 décrit en détail le concept 
de viabilité des finances publiques et explique quelles sont les analyses 
pertinentes et comment faire rapport à ce sujet. Elle décrit également 
les risques et les contraintes associés aux projections à long terme.

7.5 Les projections à long terme ne constituent pas des prédictions 
exactes. Elles servent cependant de fondement pour évaluer la viabilité 
des finances publiques et permettent d’éclairer les décisions 
budgétaires stratégiques. Le fait de bien connaître et de comprendre 
les conséquences futures des politiques financières peut favoriser 
une expansion économique solide et une utilisation efficace 
des ressources disponibles.
Pièce 7.1 Les personnes âgées forment une part croissante de la population du Canada

Source : Adapté de Statistique Canada
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7.6 En 1998, le Bureau du vérificateur général a publié une étude pour 
attirer l’attention sur l’insuffisance de l’information communiquée 
par le gouvernement au Parlement et au public sur les répercussions 
des tendances démographiques et leur incidence possible sur les 
décisions financières. Le ministère des Finances du Canada avait alors 
répondu ceci : « Le gouvernement estime que la présentation de 
Pièce 7.2 Les analyses sur la viabilité à long terme des finances publiques aident les gouvernements à préparer l’avenir

La viabilité des finances publiques est une condition nécessaire pour favoriser une croissance économique forte et soutenue. Elle 
permet aussi d’assurer une répartition équitable des dépenses publiques et du fardeau fiscal entre les générations. Une analyse de la 
viabilité des finances publiques permet de déterminer si un gouvernement, compte tenu des perspectives stratégiques de l’heure, se 
dirige vers le surendettement. 

La viabilité des finances publiques s’articule autour des quatre éléments suivants : 

Solvabilité : la capacité à financer les charges actuelles et les charges futures probables.

Croissance : la capacité à assurer une croissance économique sur une période prolongée.

Fiscalité stable : la capacité à financer les engagements futurs sans alourdir le fardeau fiscal.

Équité : la capacité à offrir aux générations futures des avantages qui ne soient pas moindres que ceux offerts aux générations 
actuelles.

Les analyses de la viabilité à long terme des finances publiques peuvent comprendre des projections de référence, des analyses de 
l’écart financier et des rapports comptables intergénérationnels. 

Une projection de référence constitue une estimation des revenus, des dépenses, du solde budgétaire et de la dette publique à la fin 
d’une période prolongée donnée, qui est établie en fonction d’hypothèses démographiques, économiques et stratégiques données. 
C’est la méthode la plus couramment utilisée par les administrations publiques étrangères. C’est aussi la méthode retenue aux fins 
du présent chapitre. La projection de référence fait appel à des hypothèses économiques fondamentales, comme la croissance du 
produit intérieur brut (PIB), les salaires, la productivité et les taux d’intérêt. En mesurant l’incidence sur les finances publiques des 
changements démographiques, les analyses financières à long terme peuvent permettre de mieux comprendre la situation 
budgétaire dans l’avenir.

Une analyse de l’écart financier permet d’estimer les ajustements financiers qui seront nécessaires pour s’assurer que la valeur 
actualisée du solde primaire (qui représente l’excédent des revenus, à l’exclusion des revenus de placement, sur les charges, à 
l’exclusion du service de la dette), compte tenu de la valeur actualisée de la dette, ne dépassera pas un niveau d’endettement précis 
à la fin d’une période donnée. 

Un rapport comptable intergénérationnel s’attache à estimer le fardeau fiscal de chaque groupe d’âge sur une période prolongée. 
Cette analyse met l’accent sur les avantages dont pourra bénéficier chaque génération et sur les impôts qu’elle devra payer. 

Les analyses de la viabilité à long terme des finances publiques permettent d’obtenir des estimations, non des prévisions. Elles ne 
constituent en effet pas des prévisions financières exactes, mais les meilleures estimations possibles. La situation financière réelle à 
long terme d’un pays pourrait être meilleure ou pire que les projections établies. Les facteurs qui jettent une incertitude sur les 
projections à long terme sont notamment des modèles financiers inappropriés, des hypothèses démographiques erronées, de 
mauvaises hypothèses macroéconomiques (y compris celles relatives à la participation au marché du travail, les prévisions 
concernant la productivité, le PIB projeté, les taux d’intérêt et les coûts d’emprunt), et des estimations inexactes de la hausse ou de 
la baisse des revenus et des dépenses des gouvernements.

Par ailleurs, les projections ne tiennent pas compte des dépenses d’urgence qui pourraient être engagées pour faire face à des 
imprévus, comme une crise financière, une épidémie, une guerre ou une catastrophe naturelle. Les projections financières à long 
terme sont établies en prenant pour hypothèse que les politiques en vigueur ne changeront pas. Enfin, une analyse à long terme peut 
certes conclure que les gouvernements concernés vont commencer à accumuler des richesses et auront remboursé la dette publique, 
mais cela est très peu probable. Un gouvernement pourrait décider de tirer parti des excédents projetés pour augmenter ses 
dépenses en créant ou améliorant des programmes ou pour réduire les impôts. 
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projections financières à long terme au Parlement tous les ans ne 
servirait qu’à détourner l’attention de l’objectif important que constitue 
la réduction de la dette. »

7.7 Dans le budget de 2007, le gouvernement fédéral s’était engagé à 
publier un rapport exhaustif sur la viabilité des finances publiques et 
l’équité intergénérationnelle. Comme l’indiquait le budget, le rapport 
devait offrir « une vaste analyse des changements démographiques 
actuels et futurs et des répercussions de ces changements sur les 
perspectives économiques et financières à long terme du Canada ». 
La décision de publier un tel rapport tenait au fait que « selon le 
gouvernement, le maintien de finances publiques viables à tous les 
ordres de gouvernement constitue une condition essentielle à la 
réalisation de l’équité entre les générations et à une croissance 
économique forte et soutenue ». Ce rapport n’a jamais été publié. 
La dernière fois que le ministère des Finances du Canada a publié une 
analyse exhaustive sur les défis démographiques, c’était dans une annexe 
du budget de 2005.

7.8 À la fin de son mandat de dix ans en 2011, l’ancienne 
vérificatrice générale, Sheila Fraser, s’était inquiétée des pressions 
financières qui s’exerceraient sur le gouvernement fédéral. Elle avait 
alors encouragé le gouvernement à publier les projections financières à 
long terme nécessaires pour évaluer pleinement l’incidence des 
difficultés futures, ainsi qu’à informer la population canadienne et à 
l’inviter à participer aux discussions sur les choix difficiles qui 
pourraient éventuellement s’avérer nécessaires.

Objet de l’audit

7.9 Notre audit visait à déterminer si le ministère des Finances du 
Canada avait :

• examiné la répercussion financière à long terme des mesures 
de dépenses et des mesures fiscales qu’il avait analysées et 
recommandées;

• publié de l’information sur la viabilité à long terme des finances 
publiques du Canada.

7.10 Nous avons examiné les processus et les outils utilisés par le 
Ministère pour déterminer l’effet sur les finances publiques des initiatives 
de dépenses et des mesures fiscales ayant une incidence budgétaire à 
long terme. Nous avons examiné certaines mesures annoncées dans les 
budgets et les mises à jour économiques et financières en vue de 
déterminer si le Ministère avait procédé à des analyses sur la viabilité à 
Rapport du vérificateur général du Canada — Automne 2012
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long terme des finances publiques et s’il avait tenu compte de ces 
analyses au moment de formuler ses recommandations. Nous avons aussi 
examiné le processus suivi par le Ministère pour établir des projections et 
publier des analyses rigoureuses de la viabilité à long terme globale des 
finances publiques.

7.11 Nous avons examiné, au cours de notre audit, comment la 
viabilité à long terme des finances publiques, qui peut être influencée 
par des facteurs démographiques, était prise en compte dans le cadre 
des décisions stratégiques. Nous n’avons pas examiné comment les 
processus décisionnels du ministère des Finances du Canada tenaient 
compte des effets possibles des changements climatiques ou du 
vieillissement des infrastructures.

7.12 La section intitulée À propos de l’audit, à la fin du chapitre, 
fournit d’autres détails sur les objectifs, l’étendue, la méthode et les 
critères de l’audit.

Observations et recommandations
La prise en compte de l’incidence

financière à long terme
7.13 Les décisions budgétaires doivent être prises en tenant compte 
des effets à long terme de la structure financière actuelle du 
gouvernement, ainsi que des intérêts et des besoins des générations 
à venir. En l’absence d’un juste équilibre entre les besoins des 
contribuables d’aujourd’hui et ceux des contribuables de demain, les 
prochaines générations pourraient voir leur niveau de vie diminuer.

7.14 Selon le Fonds monétaire international (FMI) et l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE), les budgets 
doivent être établis en fonction d’hypothèses macroéconomiques 
réalistes (par exemple, le taux de croissance économique, le taux 
d’inflation et les taux d’intérêt), de projections raisonnables concernant 
les revenus, et de coûts futurs réalistes au titre des politiques et des 
programmes. Pour faire des recommandations éclairées sur des options 
stratégiques pouvant avoir des incidences dans l’avenir, les responsables 
des politiques doivent avoir accès à des analyses et à des projections 
financières à long terme.

7.15 Nous avons vérifié si le ministère des Finances du Canada avait 
préparé des analyses solides des effets à long terme sur la viabilité des 
finances publiques qu’auraient de nouvelles initiatives de dépenses et 
politiques fiscales avant de recommander des options stratégiques. De 
telles analyses doivent tenir compte, s’il y a lieu, de l’incidence future 
des mesures de dépenses et des mesures fiscales sur les revenus et les 
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dépenses, le solde budgétaire et la dette publique. Au sein d’une 
fédération comme le Canada, une telle analyse doit aussi comprendre, 
s’il y a lieu, une évaluation de l’incidence des décisions fédérales sur 
les finances des provinces et des territoires.

7.16 Nous avons aussi vérifié si le ministère des Finances 
du Canada avait pris en considération les résultats de ces analyses 
au moment de recommander des mesures de dépenses ou 
des mesures fiscales.

7.17 Lors de l’audit, nous avons examiné six mesures de dépenses ou 
mesures fiscales annoncées dans les budgets fédéraux de 2007 à 2012 :

• le fractionnement du revenu de pension;

• la réduction du taux de la taxe sur les produits et services (TPS);

• le maintien du crédit pour la TPS/TVH;

• l’instauration du compte d’épargne libre d’impôt (CELI);

• le nouveau taux de croissance applicable au Transfert canadien en 
matière de santé;

• le relèvement de l’âge ouvrant droit aux prestations de la Sécurité 
de la vieillesse.

7.18 Nous avons choisi ces mesures, car (à moins d’un changement 
de politique) elles seront en place pour une longue période et elles 
pourraient avoir une incidence significative à long terme sur les 
budgets et perspectives financières du gouvernement fédéral ainsi 
que des administrations provinciales et territoriales. Certains 
programmes ou transferts (comme les prestations aux personnes 
âgées et les soins de santé) seront touchés par le vieillissement de 
la population. Par conséquent, les résultats des analyses de la viabilité 
à long terme pour les six mesures retenues pourraient s’avérer 
pertinents en raison de l’incidence possible de celles-ci sur les 
perspectives financières. Pour chacune des six initiatives, nous avons 
examiné si le ministère des Finances du Canada avait évalué leur 
incidence projetée sur la viabilité à long terme et, le cas échéant, 
comment il avait procédé à cette évaluation. Nous avons aussi vérifié 
si le Ministère avait utilisé ces analyses pour proposer des choix 
stratégiques et des recommandations. Lors de notre audit, nous 
avons examiné des notes d’information et des analyses préparées 
par le Ministère. Nous avons également eu des entretiens avec 
des représentants du Ministère.
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Le ministère des Finances du Canada a les moyens et les outils requis pour 
analyser la viabilité financière à long terme des mesures budgétaires

7.19 Avant de déterminer si le Ministère procédait aux analyses 
voulues, nous avons vérifié s’il disposait des ressources nécessaires pour 
le faire. Nous avons constaté que le Ministère possédait les moyens et 
les outils analytiques nécessaires pour établir des projections à long 
terme de la viabilité financière des mesures avant de prendre des 
décisions stratégiques. Il a des employés compétents pour préparer des 
analyses et des projections. Il possède aussi un certain nombre d’outils 
pour évaluer l’incidence des options stratégiques.

• Le modèle comptable d’équilibre partiel est le principal outil 
utilisé pour établir des projections de référence à long terme ainsi 
que des analyses à long terme de la viabilité des finances 
publiques. Les variables financières qui servent à établir les 
projections sont fondées sur les hypothèses démographiques et 
économiques sous-jacentes.

• Le modèle de microsimulation statique (modèle T1) fait appel à 
un échantillon de déclarations de revenu de particuliers pour 
simuler des modifications au régime d’impôt sur le revenu des 
particuliers. Pour évaluer l’incidence de possibles modifications 
fiscales sur les revenus, le modèle refait le calcul des impôts 
exigibles en fonction des valeurs ajustées.

• Le modèle d’équilibre général à générations imbriquées est un 
modèle d’équilibre général conçu pour analyser l’équité 
intergénérationnelle. Il repose sur la théorie du cycle de vie pour 
le comportement à l’égard de l’épargne. Selon cette théorie, les 
ménages accumuleraient de la richesse pendant leur vie active en 
consommant moins que leur revenu disponible et utiliseraient 
cette richesse au cours de leur retraite. Ce modèle se compose de 
trois secteurs : les consommateurs, les entreprises et les 
administrations publiques.

7.20 Pour établir les projections à long terme de la dette publique et 
du solde budgétaire, le ministère des Finances du Canada se sert du 
modèle comptable d’équilibre partiel. Ce modèle tient compte des 
fluctuations des revenus et des dépenses publiques attribuables aux 
changements démographiques et macroéconomiques prévus, et 
particulièrement de l’incidence du vieillissement de la population.

7.21 Le Ministère utilise un certain nombre d’hypothèses dans le 
cadre de son analyse, notamment les taux d’intérêt et les composantes 
de la croissance du produit intérieur brut (PIB) nominal – à savoir la 
Produit intérieur brut nominal — Produit 
intérieur brut (PIB) présenté en dollars 
courants, c’est-à-dire sans rajustement en 
fonction des variations de prix.
 2012 11Chapitre 7



12 Chapitre 7

LA VIABILITÉ À LONG TERME DES FINANCES PUBLIQUES — FINANCES CANADA
productivité, la population et l’inflation. Nous avons constaté que le 
Ministère s’assurait que les hypothèses retenues étaient bien établies et 
qu’il vérifiait aussi leur plausibilité. Il compare les hypothèses retenues 
avec celles d’autres prévisionnistes et examine aussi les examens 
effectués de temps en temps par des pairs. Nous avons constaté que le 
Ministère s’appuyait sur des analyses solides pour établir une projection 
du taux de croissance des principales composantes des dépenses 
publiques, et qu’il se servait des données ainsi obtenues pour faire des 
projections du solde budgétaire à long terme. Le Ministère soumet les 
résultats obtenus à des analyses de sensibilité, au besoin. Enfin, nous 
avons constaté que le Ministère avait les outils nécessaires pour établir 
des projections, le cas échéant, de l’incidence financière des mesures 
sur les finances des provinces et des territoires.

Au moment de faire ses recommandations, le Ministère analyse et prend en 
considération l’incidence financière à long terme uniquement si les fonctionnaires 
le jugent nécessaire

7.22 Nous avons remarqué que les fonctionnaires du Ministère 
préparaient des analyses sur la viabilité financière à long terme des 
mesures stratégiques lorsqu’ils le jugeaient pertinent. Ils se servaient 
alors des résultats des analyses menées pour guider la prise de décisions. 
Selon son processus d’analyse des politiques, le Ministère n’est 
cependant pas tenu d’analyser systématiquement l’incidence financière 
à long terme des mesures stratégiques. Aucune entente entre les 
fonctionnaires n’est requise pour déterminer les circonstances ou les 
raisons justifiant la nécessité d’une telle analyse. Des représentants 
du Ministère nous ont indiqué que si, selon toute attente, une mesure 
proposée n’aura pas d’incidence significative sur les finances publiques à 
long terme, en regard de la taille de l’économie (c’est-à-dire, si elle n’a 
pas d’incidence sur le ratio des revenus au PIB), ils ne font pas 
de projections au-delà d’un horizon de cinq ans. Par ailleurs, même 
si les analyses financières prévoient l’incidence à long terme de chaque 
mesure sur les revenus et les dépenses, nous avons constaté que 
certaines analyses ne contenaient pas toujours de projections sur 
l’incidence à long terme des mesures sur le solde budgétaire et 
la dette publique dans leur ensemble. De plus, les analyses ne prévoient 
pas toujours comment ces mesures favoriseront ou entraveront la 
viabilité à long terme des finances publiques du gouvernement fédéral 
et des administrations provinciales et territoriales. Cela signifie que 
parfois, le Ministère ne tient pas entièrement compte de l’incidence à 
long terme lorsqu’il prépare ses recommandations. Nous présentons ci-
après nos constatations pour les six mesures que nous avons examinées.
Analyse de sensibilité — Analyse qui permet 
de déterminer comment de petits écarts dans 
la valeur des variables (par exemple, le PIB ou 
les taux d’intérêt) influent sur une projection.
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7.23 Fractionnement du revenu de pension — En vertu d’une 
mesure visant l’impôt sur le revenu des particuliers proposée dans le 
plan d’équité fiscale de 2006 et inscrite dans le budget de 2007, les 
retraités peuvent fractionner leur revenu de pension admissible en 
attribuant une partie de ce revenu à leur conjoint, sous réserve de 
certaines conditions.

7.24 Nous avons constaté que le Ministère n’avait pas établi d’analyse 
de la viabilité financière à long terme du fractionnement du revenu de 
pension lorsqu’il a proposé cette mesure. Des fonctionnaires ont indiqué 
qu’une telle analyse n’était pas nécessaire, selon eux, car le coût de cette 
mesure fiscale à long terme serait compensé par une réduction de l’écart 
entre le revenu de pension des deux conjoints. Le Ministère a pris pour 
hypothèse que la proportion de ménages à deux revenus augmenterait 
progressivement, réduisant ainsi les possibilités de fractionnement du 
revenu de pension. Nous n’avons toutefois pu trouver aucune analyse 
étayant ces hypothèses sous-jacentes. Le Ministère estime à présent que 
le fractionnement du revenu de pension s’est traduit par une perte de 
925 millions de dollars en 2011 pour le trésor public, mais que le coût 
de cette mesure devrait diminuer au cours des prochaines années.

7.25 Taxe sur les produits et services et crédit pour la TPS/TVH — 
Après l’avoir annoncé dans l’Énoncé économique de l’automne 2007, 
le gouvernement a réduit le taux de la taxe sur les produits et services 
(TPS) de 6 % à 5 % en janvier 2008. Il avait déjà réduit ce taux de 7 % 
à 6 % en juillet 2006. Le gouvernement offre un crédit aux particuliers 
à revenu faible ou modeste pour les compenser, en tout ou en partie, 
pour les taxes qu’elles doivent payer – à savoir la TPS ou, dans les 
provinces concernées, la proportion de la TPS au sein de la taxe de 
vente harmonisée (TVH). En dépit de la réduction du taux de la TPS, 
le crédit d’impôt pour les particuliers à revenu faible ou modeste a été 
maintenu au même niveau, comme si le taux de la TPS se chiffrait 
toujours à 7 %. Selon les estimations, la deuxième réduction d’un point 
de pourcentage du taux de la TPS devait coûter 6 milliards de dollars 
en 2008-2009, le premier exercice complet pour lequel le taux était de 
5 %. Le coût du maintien du crédit pour la TPS/TVH au même niveau 
que si le taux de la TPS était toujours de 7 % a atteint, selon les 
estimations, 1,1 milliard de dollars pour 2008-2009.

7.26 Lorsque ces mesures ont été annoncées, la situation budgétaire 
du gouvernement fédéral était jugée solide à long terme, en raison des 
bonnes conditions économiques et financières. Les fonctionnaires du 
Ministère avaient donc déterminé qu’il n’était pas nécessaire de 
procéder à des analyses financières à long terme des mesures relatives 
à la TPS et au maintien du crédit pour la TPS/TVH, car ils ne 
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prévoyaient pas une augmentation de leur coût relativement au PIB. 
La haute direction du Ministère n’a donc pas reçu d’analyse sur 
l’incidence financière à long terme de ces mesures. Des représentants 
du Ministère nous ont indiqué que les coûts à long terme associés aux 
mesures visant la TPS avaient été intégrés dans les analyses générales 
sur la viabilité à long terme des finances publiques, préparées pour le 
gouvernement du Canada et communiquées à la haute direction du 
Ministère en 2007.

7.27 Pour établir nos propres estimations, nous avons reproduit 
les conditions économiques et financières de 2007, selon l’hypothèse 
d’une réduction du taux de la TPS à 5 % et du maintien du crédit 
d’impôt à ce titre à 7 %. Nous avons constaté que les mesures n’avaient 
aucune incidence significative sur la situation financière à long terme 
du gouvernement fédéral, qui était alors viable.

7.28 Compte d’épargne libre d’impôt — Dans le budget de 2008, 
le gouvernement a annoncé la mise en œuvre, à compter 
de janvier 2009, du compte d’épargne libre d’impôt (CELI). Ce compte 
d’épargne enregistré permet aux Canadiens d’accumuler des revenus 
de placement qui ne sont pas assujettis à l’impôt. Ni le revenu gagné 
dans un CELI ni les montants qui en sont retirés n’influent sur 
l’admissibilité aux prestations fédérales ou aux crédits fédéraux fondés 
sur le revenu. Le coût de cette mesure devait se chiffrer, selon les 
estimations, à 50 millions de dollars en 2009-2010. Dernièrement, 
le ministère des Finances du Canada a estimé que le coût de cette 
mesure serait de 220 millions de dollars pour 2011. Cette 
augmentation s’explique en partie par le fait que le montant autorisé 
des cotisations annuelles, qui est de 5 000 $, s’accumule d’une année à 
l’autre.

7.29 Nous avons constaté que le Ministère avait estimé le coût à 
long terme du CELI jusqu’en 2050, au moyen du modèle de 
microsimulation statique T1 (se reporter au paragraphe 7.19). 
L’analyse réalisée donnait à la fois l’incidence de cette mesure sur 
les rentrées d’impôt sur le revenu des particuliers et sur les prestations 
qui sont liées au revenu des bénéficiaires admissibles. Nous avons 
constaté que l’analyse avait été établie en tenant dûment compte 
d’un certain nombre de facteurs à long terme, notamment 
les suivants : les changements démographiques; les augmentations 
annuelles des droits de cotisation au CELI (qui sont cumulables); 
l’interaction entre les CELI, les actifs non enregistrés et les régimes 
enregistrés d’épargne-retraite; et le fait que les revenus au titre des 
gains en capital augmenteraient au fil du temps pour les CELI. 
Même si les analyses contenaient des estimations du coût de la mesure 
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fiscale à long terme, elles n’évaluaient pas l’incidence qu’aurait cette 
mesure sur le solde budgétaire fédéral et la dette publique à long terme. 
Le Ministère a, par ailleurs, calculé l’incidence de la mesure sur 
les revenus des provinces.

7.30 Transfert canadien en matière de santé — Le Transfert 
canadien en matière de santé est le plus important transfert versé 
par le gouvernement fédéral aux provinces et aux territoires. Pour 
l’exercice de 2011-2012, il a représenté 47 % de l’ensemble des 
principaux paiements de transfert aux autres ordres de gouvernement. 
Selon le ministère des Finances du Canada, la portion en espèces du 
Transfert canadien en matière de santé atteindra 29 milliards de dollars 
en 2012-2013. Ces paiements seront effectués à raison d’un montant 
égal par habitant à partir de 2014-2015.

7.31 L’ancienne loi régissant le Transfert canadien en matière de 
santé devait cesser de s’appliquer le 31 mars 2014. En décembre 2011, 
le gouvernement a annoncé des modifications au Transfert. En vertu 
de la nouvelle loi, instaurée à une date ultérieure, le Transfert 
continuera d’augmenter à un taux annuel de 6 % jusqu’en 2016-2017. 
À compter de l’exercice 2017-2018, il progressera selon une moyenne 
mobile sur trois ans de la croissance du PIB nominal, avec une hausse 
garantie d’au moins 3 % par année.

7.32 Lorsque le nouveau régime du Transfert canadien en matière 
de santé a été annoncé, le ministère des Finances du Canada n’a pas 
publié d’information sur l’incidence financière du nouveau taux de 
croissance du Transfert, ni indiqué comment ce changement influerait 
sur la viabilité à long terme des finances fédérales, provinciales et 
territoriales. Nous avons cherché à déterminer si le Ministère avait 
de fait évalué la viabilité à long terme de cette mesure. Le Transfert 
canadien en matière de santé représente une dépense publique 
importante, en proportion de l’ensemble des dépenses fédérales. Si la 
croissance du Transfert s’avérait plus rapide que la croissance de 
l’économie, cela mettrait assez rapidement en péril la viabilité à long 
terme des finances fédérales. Par ailleurs, si les dépenses de santé 
s’accentuent au cours des prochaines décennies en raison du 
vieillissement de la population et d’autres facteurs comme le coût 
des technologies, les finances des provinces et des territoires pourraient 
subir des pressions accrues.

7.33 Nous avons constaté que le ministère des Finances du Canada 
avait analysé l’incidence à long terme des différentes options 
stratégiques considérées pour le Transfert sur la situation financière 
du gouvernement fédéral et celle des provinces et des territoires, 
Moyenne mobile — Un ensemble de 
moyennes calculées sur des périodes de temps 
qui se chevauchent. La moyenne mobile sert à 
réduire les fluctuations à court terme et à 
mettre en relief les tendances plus stables à 
long terme.
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au moyen du modèle comptable d’équilibre partiel (se reporter au 
paragraphe 7.19). Nous avons constaté que le Ministère s’était servi 
d’hypothèses solides pour faire des projections des coûts du programme 
de transfert et évaluer sa viabilité. Le Ministère a porté une attention 
particulière à l’évaluation de la croissance future des coûts associés aux 
soins de santé. Le ministre des Finances a été informé des avantages et 
des inconvénients des différentes options proposées pour le Transfert et 
de leur incidence à long terme sur les finances publiques, y compris sur 
celles des provinces et des territoires.

7.34 Nous avons procédé à nos propres analyses et établi des 
projections, en fonction des conditions économiques et financières 
décrites dans la Mise à jour des projections économiques et financières 
de 2011 du gouvernement. En prenant pour hypothèse que le taux de 
croissance du Transfert canadien en matière de santé se maintiendra 
à 6 % après 2013-2014, nous avons constaté que le nouveau régime de 
Transfert permettrait d’améliorer grandement la viabilité des finances 
publiques fédérales à long terme. Comparativement au statu quo, la 
modification du taux de progression du Transfert pourrait améliorer le 
ratio de la dette fédérale au PIB de près de 30 points de pourcentage 
sur une période de 40 ans.

7.35 La Sécurité de la vieillesse — Le programme de la Sécurité de 
la vieillesse prévoit le versement d’une aide mensuelle aux personnes 
âgées admissibles de 65 ans et plus. Le Supplément de revenu garanti 
et l’allocation au conjoint prévoient des aides complémentaires aux 
personnes âgées à faible revenu, en plus des prestations au titre de 
la Sécurité de la vieillesse. Le budget de 2012 prévoit le relèvement 
progressif de l’âge ouvrant droit aux prestations de la Sécurité 
de la vieillesse et du Supplément de revenu garanti, qui passera 
de 65 à 67 ans sur une période de six ans, à compter d’avril 2023. 
La mesure sera entièrement mise en œuvre en janvier 2029. Le 
gouvernement a annoncé cette mesure sans donner le montant 
des économies attendues, ni son incidence globale à long terme sur 
les finances publiques. Seuls des universitaires et diverses organisations 
ont publié des analyses sur la viabilité du programme.

7.36 En 2009, à la demande du Ministère, un expert-conseil a produit 
un rapport comparant les régimes de retraite du Canada à ceux de 
divers autres pays membres de l’OCDE. Le rapport indiquait qu’il n’y 
avait aucun besoin financier ou budgétaire urgent de rehausser l’âge 
de la retraite dans un avenir prévisible. Il précisait toutefois que 
la réduction des dépenses consacrées aux prestations découlant de 
l’augmentation de l’âge de la retraite pourrait par exemple permettre 
d’augmenter la valeur des prestations. Le rapport concluait que 
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le régime de retraite du Canada était solide par rapport à celui d’autres 
pays. Le gouvernement a néanmoins annoncé qu’il relèverait l’âge 
ouvrant droit aux prestations de la Sécurité de la vieillesse. Avant de 
conseiller le gouvernement, le Ministère a examiné un certain nombre 
de facteurs, notamment l’évolution démographique, les changements 
projetés au sein du marché du travail et les coûts du programme de 
la Sécurité de la vieillesse, en plus des tendances mondiales en matière 
de report de l’âge ouvrant droit à des prestations de régime de retraite 
public.

7.37 Nous avons vérifié si le Ministère avait évalué l’incidence 
financière à long terme des changements proposés. Nous avons 
constaté qu’il avait effectué et pris en considération un certain nombre 
d’analyses avant de formuler ses recommandations sur le programme 
de la Sécurité de la vieillesse. Il a estimé le montant brut et le montant 
net des économies qui pouvaient être réalisées en faisant passer 
de 65 à 67 ans l’âge ouvrant droit à des prestations de vieillesse. Il a 
inclus cette information dans l’analyse stratégique qu’il a préparée sur 
cette mesure. Il a aussi analysé l’incidence de la mesure sur les finances 
des provinces et des territoires. Par ailleurs, le Ministère a examiné 
l’incidence de la mesure sur la population active et la participation 
au marché de travail.

7.38 Selon les analyses réalisées par le Ministère, la Sécurité de la 
vieillesse constituait un des facteurs pouvant entraîner une 
dégradation du solde budgétaire à long terme, car les dépenses 
moyennes annuelles au titre de ce programme augmentent plus 
rapidement que le PIB nominal. Une des analyses a conclu qu’une 
réforme de la Sécurité de la vieillesse pourrait contribuer à assurer la 
viabilité des finances publiques fédérales et dégagerait une marge de 
manœuvre pour réaliser d’autres priorités en matière de dépenses. De 
plus, l’analyse a conclu que le relèvement de l’âge ouvrant droit aux 
prestations de vieillesse pourrait améliorer la participation au marché 
du travail des Canadiens âgés et procurer une certaine flexibilité 
financière pour faire face au vieillissement de la population. Pour 
évaluer comment la réforme de la Sécurité de la vieillesse pourrait 
donner cette flexibilité financière au gouvernement fédéral au cours 
des 40 prochaines années, les analyses ont pris en considération divers 
scénarios reposant sur des hypothèses économiques et financières 
moins favorables, notamment un ralentissement de la croissance 
économique et une baisse des recettes fiscales.

7.39 Nous avons procédé à une analyse en reproduisant les conditions 
économiques et financières prévues dans le budget de 2012. Nous 
avons constaté que sans la réforme annoncée de la Sécurité de la 
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vieillesse, les charges au titre des prestations de vieillesse seraient 
passées de 35,6 milliards de dollars (2,2 % du PIB) en 2010-2011 à 
un peu plus de 100 milliards de dollars (2,9 % du PIB) en 2029-2030. 
Le relèvement de l’âge ouvrant droit aux prestations pourrait réduire 
les dépenses publiques de plus de 10 milliards de dollars en 2029, 
année où la mesure devrait être entièrement mise en œuvre.

7.40 En résumé — Nous avons constaté que le Ministère avait estimé 
que des analyses sur la viabilité à long terme des finances publiques 
étaient pertinentes pour trois des six mesures retenues aux fins de 
l’audit : le compte d’épargne libre d’impôt, le nouveau taux de croissance 
du Transfert canadien en matière de santé, et le relèvement de l’âge 
ouvrant droit aux prestations de la Sécurité de la vieillesse (voir la 
pièce 7.3). Plus particulièrement, nous avons constaté ce qui suit :

• le Ministère a réalisé des analyses qui lui ont servi à formuler 
des options stratégiques;

• il a établi des projections à long terme de l’incidence, sur le solde 
budgétaire et la dette publique, du nouveau régime de Transfert 
canadien en matière de santé et du report de l’âge ouvrant droit 
aux prestations de la Sécurité de la vieillesse;

• l’analyse sur le CELI comportait l’incidence de cette mesure sur 
les revenus, mais elle ne contenait aucune projection 
de l’incidence sur le solde budgétaire et la dette publique;

• pour les trois initiatives, les analyses ont tenu compte de 
l’incidence des mesures sur les finances des provinces.

7.41 Pour déterminer si des analyses financière à long terme 
s’imposent, les fonctionnaires du ministère des Finances du Canada se 
servent actuellement de leur jugement professionnel. Il arrive parfois 
qu’ils en discutent avec les cadres supérieurs du Ministère et sollicitent 
leur avis. Selon nous, il est approprié que ces décisions reposent sur le 
jugement professionnel des fonctionnaires et il ne serait pas rentable 
de mettre en œuvre des procédures détaillées à cet égard. Il serait 
cependant prudent, pour assurer l’exercice d’une diligence raisonnable, 
de renforcer les pratiques qui sous-tendent actuellement la décision 
de réaliser ou non des analyses sur la viabilité à long terme des finances 
publiques. L’application de meilleures pratiques permettrait également 
au Ministère de s’assurer qu’il accorde la considération voulue à 
l’incidence à long terme des mesures proposées sur le solde budgétaire et 
la dette publique. Le Ministère pourrait, par exemple, améliorer la prise 
en compte de l’incidence financière à long terme de ses 
recommandations lors de la préparation des documents d’information 
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destinés au ministre des Finances. Lorsqu’ils veulent faire approuver des 
politiques ou des initiatives de dépenses en vue de leur intégration au 
budget, les fonctionnaires du Ministère utilisent un modèle pour rédiger 
les documents d’information destinés au Ministre. Il suffirait donc 
d’ajouter à ce modèle une section consacrée à l’incidence financière à 
long terme des initiatives stratégiques proposées.

Pièce 7.3 Le Ministère a réalisé des analyses de la viabilité à long terme des finances publiques de 
certaines mesures budgétaires 

Mesure Analyse réalisée 

1) Fractionnement du revenu 
de pension

Il n’y a eu aucune analyse de l’incidence financière à 
long terme. Les fonctionnaires ont estimé qu’il n’était 
pas nécessaire de mesurer le coût à long terme de 
cette mesure, car la croissance de la proportion de 
ménages à deux revenus réduirait les possibilités de 
fractionnement du revenu de pension.

2) Réduction du taux de la 
TPS à 5 %

3) Maintien du crédit pour la 
TPS/TVH au même niveau 
que si le taux de la TPS 
était de 7 %

Il n’a pas été jugé pertinent d’effectuer des analyses 
pour ces deux mesures, car selon toute attente leurs 
coûts en proportion du PIB ne devraient pas 
augmenter.

4) Compte d’épargne libre 
d’impôt (CELI)

Le Ministère a analysé l’incidence financière à long 
terme de cette mesure sur les revenus et a tenu 
compte des constatations de l’analyse lorsqu’il a 
formulé ses recommandations. L’incidence sur les 
revenus des provinces a aussi été examinée.

L’incidence à long terme de cette mesure sur le solde 
budgétaire et la dette publique n’a pas fait l’objet 
d’une analyse ni d’un rapport.

5) Transfert canadien en 
matière de santé

Le Ministère a analysé l’incidence financière à long 
terme de cette mesure sur les dépenses publiques, 
le solde budgétaire et la dette publique et il a tenu 
compte des constatations des analyses pour formuler 
ses recommandations. Il a aussi examiné l’incidence 
de la mesure sur les finances des provinces et des 
territoires au moment de recommander des options 
stratégiques. 

6) Relèvement de l’âge 
ouvrant droit aux 
prestations de la Sécurité 
de la vieillesse 

Le Ministère a analysé l’incidence financière à long 
terme de cette mesure sur les dépenses publiques et il 
a tenu compte des constatations de son analyse pour 
appuyer le processus décisionnel. Il a également tenu 
compte de l’incidence de la mesure sur le solde 
budgétaire et la dette publique, ainsi que sur les 
finances des provinces et des territoires, afin de 
prendre des décisions éclairées. 
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7.42 Les analyses à long terme ne visent pas à prédire avec exactitude 
la situation financière d’un gouvernement dans les années à venir. 
Elles représentent plutôt les meilleures estimations possibles, qui peuvent 
différer des résultats réels en raison de l’évolution de la conjoncture 
économique et de la situation financière. Les analyses financières à 
long terme peuvent néanmoins donner aux décideurs publics, aux 
parlementaires et à la population en général un aperçu de l’avenir 
financier du pays ainsi que d’importants renseignements qui peuvent être 
examinés lors des discussions concernant les propositions budgétaires.

7.43 Au cours des dernières années, le Fonds monétaire international 
(FMI) et l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) ont publié divers guides de pratiques exemplaires 
et lignes directrices pour l’établissement de rapports sur la viabilité à long 
terme des finances publiques. Selon l’OCDE, les gouvernements 
devraient établir des projections annuelles visant les revenus et les 
dépenses afin de favoriser la stabilité financière et une affectation 
efficiente des ressources. Dans le document intitulé Transparence 
budgétaire – Les meilleures pratiques de l’OCDE, l’Organisation 
recommande de faire des projections sur un horizon allant de 10 à 40 
ans. Pour être solides, les analyses de la viabilité à long terme des 
finances publiques doivent s’appuyer sur des techniques de modélisation 
appropriées. Elles doivent également reposer sur des hypothèses 
raisonnables et des analyses de sensibilité afin de pouvoir établir des 
projections de l’incidence à long terme des mesures de dépenses ou des 
politiques. L’OCDE recommande aussi que toutes les hypothèses 
essentielles qui sous-tendent les projections soient explicitées.

7.44 Nous avons vérifié si le ministère des Finances du Canada 
préparait et publiait des projections sur la situation financière à long 
terme du Canada. Nous avons examiné les analyses réalisées par le 
Ministère sur la viabilité à long terme des finances publiques. Nous 
avons également eu des entretiens avec des représentants du Ministère 
et nous avons consulté d’anciens fonctionnaires et des experts du 
domaine. Enfin, en nous appuyant sur des projections de référence 
tirées du budget de 2012, nous avons établi des projections de la 
situation financière globale à long terme du gouvernement fédéral 
jusqu’en 2050-2051.

Le Ministère effectue des analyses de la situation financière à long terme du 
Canada, mais il ne le fait pas à temps pour appuyer les décisions budgétaires

7.45 Nous avons constaté que le ministère des Finances du Canada 
préparait régulièrement des projections des finances du gouvernement 
fédéral sur un horizon de 10 et 40 ans. Ainsi, il a fait des projections du 
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solde budgétaire et de la dette publique en août et en novembre 2010, 
ainsi qu’en mai, juillet et novembre 2011. Ces projections décrivaient la 
situation financière globale à long terme du gouvernement fédéral. Elles 
renfermaient des analyses des défis posés par le vieillissement de la 
population pour les finances publiques, notamment l’incidence 
financière d’une diminution de la croissance du PIB, de l’augmentation 
des prestations versées aux personnes âgées et de l’accroissement des 
dépenses au titre des soins de santé. Les projections tenaient compte des 
modifications conjuguées des revenus et des dépenses ainsi que de 
l’incidence des réformes politiques connues et de l’évolution des 
conditions macroéconomiques. Dans certaines analyses récentes, par 
exemple, le Ministère a conclu que si les transferts en matière de santé 
augmentaient plus rapidement que le PIB, la situation financière à long 
terme du gouvernement fédéral deviendrait non viable. Étant donné que 
le Ministère considère que le programme de transfert en matière de santé 
constitue une question nationale importante, les analyses qu’il a réalisées 
renfermaient également des projections des dépenses au titre des soins 
de santé par province et par territoire et évaluaient l’incidence de la 
croissance de ces dépenses sur le budget des provinces et des territoires.

7.46 Nous avons constaté que le Ministère réalisait les étapes 
suivantes à l’égard des hypothèses économiques et démographiques 
dont il se servait pour faire ses projections :

• il vérifiait les hypothèses pour s’assurer qu’elles étaient 
raisonnables;

• il les comparait à celles utilisées par les prévisionnistes du secteur 
privé et d’autres organismes;

• il effectuait des analyses de sensibilité;

• il réalisait des analyses de divers scénarios.

7.47 Nous avons constaté que les analyses de la viabilité des finances 
publiques tenaient compte des perspectives financières à long terme 
des provinces et des territoires ainsi que de celles des administrations 
fédérale, provinciales et territoriales prises ensemble. Le Ministère a 
ainsi préparé des projections à long terme, sur un horizon de 45 et 
55 ans, pour toutes les administrations provinciales et territoriales 
confondues et d’autres analyses visant le gouvernement fédéral, les 
provinces et les territoires pris ensemble.

7.48 Nous avons constaté que la haute direction du Ministère avait 
examiné les résultats des analyses financières à long terme et qu’elle 
transmettait régulièrement cette information au ministre des Finances. 
Le Ministère procède à des analyses après la présentation de la mise à 
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jour économique et financière de l’automne et après le dépôt du 
budget fédéral, mais il n’en fait pas avant que le processus budgétaire 
ne soit terminé. Par conséquent, la haute direction du Ministère et 
le ministre des Finances n’ont pas accès, avant que les mesures 
budgétaires soient approuvées, à des analyses décrivant l’incidence 
des mesures proposées sur la situation financière globale à long terme 
du gouvernement fédéral, des provinces et des territoires. Ainsi, des 
représentants du Ministère nous ont indiqué que les projections à long 
terme incluant l’incidence globale des mesures annoncées dans le 
budget de 2012 avaient été communiquées au ministre des Finances en 
août 2012. Autrement dit, la haute direction et le Ministre n’ont eu 
l’information concernant l’incidence globale du budget de 2012 sur la 
situation à long terme des finances publiques que bien après avoir 
approuvé les mesures contenues dans le budget.

7.49 Recommandation — Vers la fin du processus budgétaire, le 
ministère des Finances du Canada devrait analyser l’incidence globale 
à long terme sur les finances publiques fédérales des mesures proposées 
et en informer le ministre des Finances avant que ces mesures ne 
fassent l’objet d’une décision et qu’elles ne soient approuvées.

Réponse du Ministère — Recommandation acceptée. À partir du 
budget 2013, le ministère des Finances du Canada élargira son analyse 
interne afin de fournir au ministre des Finances une évaluation des 
implications générales à long-terme des nouvelles mesures budgétaires 
avant l’achèvement du budget.

Le Ministère n’a pas publié d’analyses sur la situation financière à long terme 
du Canada

7.50 Dans son budget de 2007, le gouvernement fédéral s’était engagé 
à publier un rapport exhaustif sur la viabilité des finances publiques 
et l’équité intergénérationnelle. Ce rapport n’a jamais été publié. 
La dernière fois que le ministère des Finances du Canada a publié des 
informations sur les défis démographiques, c’était dans une annexe du 
budget de 2005. Cette annexe ne contenait toutefois aucune 
projection financière à long terme, sauf pour ce qui est des dépenses en 
santé. Un rapport préliminaire rédigé en 2007 renfermait des 
projections financières à long terme pour le gouvernement fédéral et 
pour l’ensemble des gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux, mais le gouvernement fédéral ne l’a jamais publié. Le 
Ministère procède à des analyses sur la viabilité financière à long terme 
depuis 2010, mais ces analyses n’ont jamais été rendues publiques.
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7.51 Bon nombre de pays de l’OCDE publient des projections 
financières à long terme (voir la pièce 7.4). Ainsi, l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande publient périodiquement des projections sur un 
horizon de 40 ans. La Norvège, le Royaume-Uni et la Suisse publient des 
projections sur un horizon de 50 ans. Les États-Unis (par l’intermédiaire 
de l’Office of Management and Budget, du Congressional Budget Office 
et du Government Accountability Office) publient des projections sur 
un horizon de 75 ans. Le Danemark, les États-Unis, le Royaume-Uni et 
la Suède communiquent cette information chaque année. Les Pays-Bas 
publient quant à eux des rapports intergénérationnels. Au Canada, le 
Bureau du directeur parlementaire du budget a publié un certain nombre 
de rapports sur la viabilité financière depuis 2010. Hormis un rapport 
spécial publié en 2002, le gouvernement du Canada n’a publié aucune 
analyse à long terme des finances publiques.

7.52 Le fait de prendre en considération et de publier des projections 
à long terme de la situation financière globale du Canada présenterait 
des avantages non négligeables, dont les suivants :

• appui du processus décisionnel;

• amélioration des décisions stratégiques visant à assurer l’équité 
intergénérationnelle, l’expansion économique et une utilisation 
efficiente des ressources publiques à long terme;

• renforcement de la transparence financière à long terme pour 
éclairer les discussions stratégiques et parlementaires;

• renforcement de la capacité des Canadiens de comprendre à quoi 
ressemblera l’avenir, en leur permettant de mieux déterminer si les 
budgets se caractérisent d’une prudence financière à l’échelle 
fédérale, provinciale et territoriale;

• responsabilisation des dirigeants à l’égard de l’incidence à long 
terme de leurs choix budgétaires;

• renforcement de la capacité des marchés financiers à anticiper 
les conséquences des perspectives financières à long terme 
du gouvernement;

• amélioration de la crédibilité du secteur public sur les marchés 
des capitaux;

• engagement clair du gouvernement à l’égard de la viabilité 
budgétaire dans les années à venir.
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7.53 Nous avons préparé des projections financières pour illustrer 
l’incidence du budget de 2012 sur la viabilité à long terme des finances 
publiques fédérales (voir la pièce 7.5). Les hypothèses que nous avons 
retenues pour nos projections à long terme sont généralement 
cohérentes avec celles utilisées par le Ministère pour établir les 
projections du solde budgétaire et du niveau de la dette à long terme. 
De même, les résultats des projections à long terme que nous avons 
obtenus sont semblables à ceux des projections du Ministère. Nos 
projections indiquent que les mesures annoncées dans le budget 
permettront, ensemble, d’améliorer grandement les perspectives 
financières du gouvernement. Ces résultats sont bien sûr 
hypothétiques, étant donné que des décisions stratégiques prises dans 
les années à venir pourraient tirer parti des excédents attendus pour 
accroître les prestations de programme, lancer de nouvelles initiatives 
de dépenses ou réduire les impôts.

7.54 Selon nos projections, en 2050-2051, la réforme du Transfert 
canadien en matière de santé représentera environ 60 % de 
l’amélioration de la situation financière du gouvernement, comme 
l’illustre la baisse projetée du ratio de la dette au PIB. Nos projections 
indiquent que d’autres décisions stratégiques annoncées dans le budget 
de 2012 contribueront également à l’amélioration du solde budgétaire 
à long terme du gouvernement, notamment les mesures de 
compression des dépenses publiques et le relèvement de l’âge ouvrant 
droit à des prestations de vieillesse. Même si les projections semblent 
positives, il faut les interpréter avec prudence. Comme toutes les 
estimations, elles sont en effet sensibles aux modifications des 
hypothèses à long terme et des futures conditions économiques et 
financières. Si des paramètres comme le taux de croissance du PIB, 
les taux d’intérêt ou la productivité changeaient, cela aurait des 
répercussions sur les projections de la viabilité des finances publiques.

7.55 Comme l’illustre la pièce 7.5, les courbes représentant la dette 
fédérale en pourcentage du PIB se déplaceraient à l’intérieur de la zone 
ombragée en fonction des divers scénarios de croissance du PIB 
envisagés, ce qui se traduirait pour le gouvernement par une situation 
financière à long terme plus favorable ou moins favorable, selon le cas. 
En outre, de futures décisions stratégiques pourraient influencer la 
viabilité des finances publiques. Dans la section « À propos de 
l’audit », nous présentons les hypothèses que nous avons retenues pour 
les projections du ratio de la dette au PIB à long terme ainsi que les 
analyses illustrant les effets et la sensibilité de différentes hypothèses et 
changements stratégiques sur les projections à long terme.
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7.56 Nous avons constaté que le gouvernement du Canada n’avait 
pas donné suite à l’engagement pris en 2007 de publier un rapport sur 
la viabilité à long terme des finances publiques. Or il est important de 
communiquer les résultats des analyses réalisées à ce sujet. En prenant 
cet engagement en 2007, le gouvernement fédéral considérait qu’il 
était essentiel de maintenir la viabilité des finances de tous les ordres 
de gouvernement pour assurer l’équité intergénérationnelle et une 
expansion économique durable. Même si les projections sur un horizon 
de 40 ou de 50 ans présentent des limites, il est utile de bien comprendre 
les tendances financières à long terme lorsque vient le temps d’examiner 
Pièce 7.5 La dette fédérale en pourcentage du PIB devrait, selon les projections, décroître de façon significative à long terme à la suite des mesures 
indiquées dans le budget de 2012

Note : L’éventualité selon laquelle le gouvernement fédéral commence à accumuler des richesses et n’a plus de dette est hypothétique, car des décisions 
stratégiques prises dans l’avenir pourraient tirer parti des excédents budgétaires pour augmenter les prestations de programme, lancer de nouvelles 
initiatives de dépenses ou réduire les impôts.

Exercice

Fourchette possible : analyse de sensibilité de +/- 0,5 point de pourcentage du PIB nominal 

*Hypothèses et conditions économiques conformes au budget de mars 2012. 

Avant le budget de 2012*

Après le budget de 2012

Dette fédérale en pourcentage du PIB 
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les différentes options stratégiques. Les analyses sur les changements 
démographiques actuels et à venir offrent des renseignements précieux 
et permettent de connaître les répercussions de ces changements sur les 
perspectives économiques et financières à long terme globales du pays. 
Dans un tel cadre, les analyses sur la viabilité des finances publiques à 
long terme :

• devraient porter sur la situation financière à long terme du 
gouvernement fédéral et celle des provinces et territoires, ainsi 
que sur la situation financière des deux ordres de gouvernement 
pris ensemble afin de donner un aperçu de la situation globale 
pour le Canada;

• devraient être exhaustives et compréhensibles pour le lecteur 
non averti;

• devraient être régulièrement revues et publiées, car les projections 
à long terme sont sensibles aux changements qui surviennent 
dans les conditions économiques et financières, les hypothèses 
sous-jacentes et les politiques.

7.57 Recommandation — Le ministère des Finances du Canada 
devrait publier annuellement des analyses de la viabilité globale à long 
terme du gouvernement fédéral et produire de temps en temps une 
analyse visant toutes les administrations publiques confondues 
(fédérale, provinciales et territoriales) afin de donner une perspective 
pour le Canada dans son ensemble.

Réponse du Ministère — Recommandation acceptée. Étant donné 
que le gouvernement fédéral n’est pas responsable de la situation 
budgétaire des provinces et des territoires, le ministère des Finances du 
Canada publiera chaque année des analyses budgétaires à long terme 
pour le gouvernement fédéral d’ici 2013 au plus tard.
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Conclusion

7.58 Les analyses et les projections financières à long terme ne sont 
pas conçues pour être précises. Elles permettent néanmoins de 
soulever des questions liées à la viabilité financière qui peuvent être 
examinées au cours du processus budgétaire. Ces analyses et 
projections indiquent si les mesures de dépenses et les mesures fiscales 
préconisées favorisent la viabilité à long terme des finances publiques, 
et si ces mesures permettront de préserver ou d’améliorer le niveau de 
vie des générations futures. Des projections financières solides peuvent 
contribuer à réduire le risque que des pressions financières trop lourdes 
obligent les futurs gouvernements à effectuer brusquement des 
changements stratégiques.

7.59 Nous avons conclu que le ministère des Finances du Canada avait 
analysé l’incidence à long terme des mesures budgétaires sur les finances 
publiques et en avait informé le Ministre. Nous avons aussi constaté 
que le Ministère avait les outils et les moyens nécessaires pour procéder 
à des analyses de la viabilité à long terme des finances publiques lorsqu’il 
envisageait d’adopter des mesures de dépenses ou des mesures fiscales. 
Nous avons cependant constaté que le Ministère ne procédait à de 
telles analyses que lorsque les fonctionnaires le jugeaient utile. Les 
hauts fonctionnaires se servent donc de leur jugement pour déterminer 
si des analyses financières à long terme sont nécessaires. Nous avons 
conclu que cette façon de faire était raisonnable, même si elle était 
susceptible d’être améliorée. Le Ministère a analysé l’incidence à long 
terme sur les revenus ou les dépenses de trois des six initiatives que 
nous avons examinées. Pour deux de ces trois initiatives, le Ministère 
a réalisé des analyses de leur incidence à long terme sur le solde 
budgétaire et la dette publique. Pour les trois initiatives, le Ministère a 
évalué l’incidence des mesures sur les finances des provinces. Quand 
vient le temps de faire ses recommandations, le Ministère tient compte 
des résultats des analyses effectuées.

7.60 Nous avons constaté que depuis 2010, le ministère des Finances 
du Canada prépare régulièrement des projections financières à long 
terme solides du solde budgétaire et de la dette publique du 
gouvernement fédéral. Ces projections ont mis en lumière les défis 
financiers posés par le vieillissement de la population canadienne. Le 
Ministère a examiné les hypothèses lui servant à établir les projections 
pour avoir l’assurance qu’elles étaient raisonnables. De plus, les 
projections ont tenu compte de l’incidence sur les finances publiques 
des provinces et des territoires. Toutefois, le Ministère n’a pas établi, 
avant la fin du processus budgétaire, de projections de l’incidence 
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qu’auraient les budgets sur la situation financière du gouvernement 
fédéral et celle des provinces et des territoires. Autrement dit, il n’a pas 
préparé de projections suffisamment tôt pour influencer ou appuyer les 
décisions budgétaires.

7.61 Enfin, nous avons constaté que le gouvernement du Canada 
n’avait pas respecté l’engagement qu’il avait pris en 2007 de publier 
un rapport sur la viabilité à long terme des finances publiques. Or bon 
nombre de pays membres de l’OCDE publient régulièrement de tels 
rapports. La communication d’information sur la viabilité à long terme 
des finances publiques permettrait aux responsables des politiques, aux 
parlementaires et aux Canadiens de comprendre la tendance à long 
terme de la situation financière du gouvernement fédéral et de celle 
des provinces et des territoires. Cela les aiderait aussi à déterminer 
si les budgets font montre de prudence et cela permettrait de rendre 
les dirigeants responsables des conséquences à long terme de leurs 
choix budgétaires.
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À propos de l’audit

Tous les travaux d’audit dont traite le présent chapitre ont été menés conformément aux normes pour les 
missions de certification établies par l’Institut Canadien des Comptables Agréés. Même si le Bureau du 
vérificateur général a adopté ces normes comme exigences minimales pour ses audits, il s’appuie également 
sur les normes et pratiques d’autres disciplines.

Objectifs

L’audit avait pour objectifs de déterminer si le ministère des Finances du Canada avait examiné 
l’incidence financière à long terme des mesures et des politiques qu’il propose et s’il publiait de 
l’information sur la viabilité à long terme des finances publiques du Canada. L’audit avait les sous-objectifs 
suivants :

• déterminer si le ministère des Finances du Canada avait analysé les questions relatives à la viabilité à 
long terme des finances publiques et communiqué les résultats de ces analyses aux décideurs publics;

• déterminer si le ministère des Finances du Canada avait préparé et publié des analyses solides de la 
viabilité à long terme des finances publiques.

Étendue et méthode

L’audit visait le ministère des Finances du Canada, et plus particulièrement la Direction des politiques 
économique et fiscale.

L’audit a porté sur le processus mis en œuvre par le Ministère pour estimer l’incidence financière à long 
terme des mesures de dépenses et des mesures fiscales envisagées par ses fonctionnaires. Nous avons aussi 
examiné la mesure dans laquelle les processus décisionnels et d’établissement des politiques tenaient 
compte de cette incidence. Par ailleurs, nous nous sommes penchés sur le processus appliqué par le 
Ministère pour analyser la viabilité à long terme des finances publiques et publier des rapports à ce sujet.

Nous avons examiné divers documents, y compris des notes d’information et des analyses préparées par le 
Ministère, ainsi que des analyses, des études et des rapports publiés à l’étranger, notamment des lignes 
directrices rédigées par des organisations internationales. Nous avons aussi examiné des ouvrages portant 
sur la viabilité à long terme des finances publiques. Nous avons de plus consulté d’anciens fonctionnaires 
et des experts du domaine. Nous nous sommes penchés sur les analyses réalisées par le ministère des 
Finances du Canada entre le 1er avril 2006 et le 31 mars 2012. Notre audit n’a pas porté sur la mesure dans 
laquelle la prise de décisions au sein du Ministère avait tenu compte de l’incidence sur les finances 
publiques des changements climatiques et du vieillissement des infrastructures. Nous avons enfin examiné 
les pratiques de communication de l’information sur la viabilité à long terme des finances publiques.

Hypothèses retenues pour faire des projections de la situation financière à long terme du gouvernement fédéral

Nous avons établi des projections économiques et financières à long terme en nous fondant sur les 
projections présentées dans la mise à jour économique et financière ou le budget pertinent. Les hypothèses 
sous-jacentes retenues pour nos projections à long terme sont généralement cohérentes avec celles 
utilisées par le Ministère.
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Projections économiques — Les projections de référence pour le produit intérieur brut (PIB) nominal 
sont tirées de la mise à jour économique et financière ou du budget correspondant. Dans chaque cas, les 
projections à long terme de la croissance du PIB nominal reposent sur le scénario de croissance moyenne 
de la population de Statistique Canada, un accroissement de la productivité d’environ 1 % par année et un 
taux d’inflation de 2 % par année (ce qui est conforme au point médian de la fourchette cible d’inflation 
établie par la Banque du Canada).

Projections financières — Les projections à long terme par principale composante, pour la période 
subséquente à la période de référence du budget ou de la mise à jour économique et financière, ont été 
établies selon les méthodes décrites dans le tableau ci-après.

Projection Méthode

Impôt sur le revenu des 
particuliers

Le ratio de l’impôt sur le revenu des particuliers au PIB pour la dernière année visée par la mise à 
jour économique et financière ou le budget correspondant a été appliqué au PIB nominal 
prévisionnel. Pour refléter l’incidence de la progressivité du régime fiscal pour les particuliers, le 
ratio a été relevé de 0,02 par année.

Impôt sur le revenu des 
sociétés et autres impôts sur le 
revenu

Projection fondée sur la croissance du PIB nominal.

Taxe sur les produits 
et services

Projection fondée sur la croissance du PIB nominal.

Droits de douane à 
l’importation

Projection fondée sur la croissance du PIB nominal.

Autres taxes et droits d’accise Taux de croissance annuel de 1,5 %

Revenus tirés des cotisations 
d’assurance-emploi

Les revenus des cotisations d’assurance-emploi servent à payer les prestations versées et les frais 
administratifs du programme. Le Compte des opérations de l’assurance-emploi ne devrait pas avoir 
d’effet sur le solde budgétaire à long terme, mais il pourrait avoir une incidence significative sur 
une base annuelle. Dans le cadre de notre audit, nous avons pris pour hypothèse que les revenus 
tirés des cotisations d’assurance-emploi permettraient de payer les prestations et les frais 
administratifs sur une base annuelle.

Autres revenus Il s’agit d’une composante très volatile, qui varie en fonction des bénéfices du Fonds des changes, 
des revenus provenant des ressources extracôtières, des bénéfices des sociétés d’État (y compris de 
la Banque du Canada) et des intérêts au titre de la dette souveraine, des prêts étudiants et des 
dettes de certaines sociétés d’État. Les revenus provenant des ressources extracôtières ne devraient 
pas avoir d’incidence sur le solde budgétaire, car ils sont transférés aux provinces et aux territoires 
concernés (dans un délai de douze mois tout au plus). Comme les bénéfices du Fonds des changes 
sont trop volatils pour faire l’objet de prévisions, nous avons pris pour hypothèse qu’ils ne 
fluctueraient pas. Les revenus des sociétés d’État consolidées, la portion des bénéfices annuels des 
sociétés d’État entreprises, les revenus de la vente de biens et de services et les revenus divers ont 
fait l’objet d’extrapolations, en fonction de l’évolution démographique et de l’inflation. Les intérêts 
versés par les sociétés d’État entreprises et les intérêts et pénalités ont fait l’objet d’extrapolations 
en fonction des prévisions concernant les taux d’intérêt à court terme.

Prestations de vieillesse Pour le scénario de référence, les dernières projections sur les bénéficiaires du programme de la 
Sécurité de la vieillesse et les dépenses à ce titre, provenant du Bureau de l’actuaire en chef, ont 
été liées au dernier exercice visé par le budget de 2012.

Prestations d’assurance-emploi Nous avons établi les projections relatives à l’assurance-emploi en utilisant la corrélation actuelle 
entre le nombre de chômeurs et la population totale. Les prestations sont fondées sur la croissance 
du nombre de chômeurs et l’inflation (les prestations sont indexées à l’évolution du salaire moyen 
dans l’industrie).
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Le tableau ci-après présente l’incidence de différentes hypothèses concernant le ratio de la dette fédérale 
au PIB projeté pour la période suivant le budget de 2012.

Sensibilité des projections — après le budget de 2012

Projection Méthode

Prestations pour les enfants Projection fondée sur les dernières prévisions de Statistique Canada (scénario de croissance 
moyenne) pour le groupe des 0 à 14 ans, et l’inflation.

Transferts aux autres ordres de 
gouvernement

Projection fondée sur les paramètres législatifs de chaque composante : Transfert canadien en 
matière de santé (facteur de progression de 6 % jusqu’en 2016-2017, puis progression selon une 
moyenne mobile sur trois ans de la croissance du PIB nominal); Transfert canadien en matière de 
programmes sociaux (facteur de progression de 3 %); accords fiscaux (selon la croissance du PIB 
nominal); Abattement du Québec (selon la croissance du PIB nominal); et paiements de transfert 
du Fonds de la taxe sur l’essence (constant à 2 milliards de dollars par année).

Dépenses de programmes 
directes

Projection liée à la croissance du PIB nominal.

Frais de la dette publique Nous avons ventilé la dette portant intérêt comme suit : dette contractée sur les marchés à court 
terme, dette contractée sur les marchés à long terme, Régime de pension de retraite de la fonction 
publique et autres avantages futurs constitués. Les frais de la dette publique pour la dette 
contractée sur les marchés ont été établis en fonction de taux d’intérêt fondés sur les taux d’intérêt 
prévisionnels à court et à long terme présentés dans la mise à jour économique et financière et le 
budget correspondant. Lorsqu’il y a des excédents, on a présumé que le rendement des actifs 
financiers serait de 3 %. Le taux d’intérêt utilisé pour les charges d’intérêts sur le Régime de 
pension de retraite de la fonction publique et les autres avantages futurs constitués est de 6 %.

Dette fédérale en pourcentage du PIB 

Hypothèses 2017-2018 2020-2021 2030-2031 2040-2041 2050-2051

Scénario de référence 27,2 23,5 10,1 -6,8 -26,8

Croissance du PIB (-0,1 point de pourcentage) 27,2 23,7 10,6 -5,7 -25,4

Croissance du PIB (+0,1 point de pourcentage) 27,2 23,4 9,5 -7,8 -28,1

Fluctuation des taux d’intérêt (-1 point de 
pourcentage)

26,9 22,5 7,2 -9,8 -28,0

Fluctuation des taux d’intérêt (+1 point de 
pourcentage)

27,5 24,6 13,4 -2,4 -23,8

Productivité (-0,3 point de pourcentage) 27,3 23,9 11,7 -3,5 -22,3

Productivité (+0,3 point de pourcentage) 27,1 23,2 8,5 -9,6 -30,6

Revenus tirés de l’impôt sur le revenu des 
particuliers en 2016-2017 (-10 milliards de 
dollars) 

27,2 23,6 10,3 -6,4 -26,4 

Revenus tirés de l’impôt sur le revenu des 
particuliers en 2016-2017 (+10 milliards de 
dollars)

27,2 23,5 9,8 -7,1 -27,1

Dépenses de programmes directes en 
2016-2017 (-10 milliards de dollars)

26,7 21,6 2,9 -18,7 -42,5

Dépenses de programmes directes en 
2016-2017 (+10 milliards de dollars)

27,7 25,5 17,2 6,0 -10,0
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Critères

La direction a examiné les critères d’audit et elle a reconnu leur validité.

Période visée par l’audit

L’audit a porté sur la période comprise entre avril 2006 et mars 2012. Les travaux d’audit dont il est 
question dans le présent chapitre ont été terminés le 28 août 2012.

Équipe d’audit

Vérificateur général adjoint : Nancy Cheng
Directeur principal : Richard Domingue
Directeur : Tony Brigandi

Rose Pelletier

Pour obtenir de l’information, veuillez téléphoner à la Direction des communications : 613-995-3708 
ou 1-888-761-5953 (sans frais).

Critères Sources

Pour déterminer si le ministère des Finances du Canada avait analysé les questions relatives à la viabilité à long terme des finances publiques et communiqué 
les résultats de ces analyses aux décideurs publics, nous avons utilisé les critères suivants :

Le ministère des Finances du Canada prépare des analyses 
solides de la viabilité à long terme des finances publiques avant 
de faire des recommandations à l’égard de nouvelles politiques, 
mesures de dépenses ou mesures fiscales (ou de recommander 
des changements à celles qui sont en vigueur).

• Fonds monétaire international, Guidelines for Public 
Expenditure Management

• Ministère des Finances du Canada, Document supplémentaire 
au Rapport sur les plans et priorités (RPP) de 2011-2012 du 
ministère et portant sur le développement durable

• Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), Transparence budgétaire – Les 
meilleures pratiques de l’OCDE

• OCDE, Les avantages des prévisions budgétaires à long terme

Le ministère des Finances du Canada communique aux 
décideurs publics les résultats de ses analyses de la viabilité à 
long terme des finances publiques lorsque vient le temps de 
recommander des politiques, des mesures de dépenses ou des 
mesures fiscales.

Pour déterminer si le ministère des Finances du Canada avait préparé et publié des analyses sérieuses sur la viabilité à long terme des finances publiques, 
nous avons utilisé les critères suivants :

Le ministère des Finances du Canada prépare des analyses 
solides sur la viabilité à long terme des finances publiques du 
Canada.

• Fonds monétaire international, Code de bonnes pratiques en 
matière de transparence des finances publiques, 2007

• Ministère des Finances Canada, Le Plan budgétaire de 2007

• Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), Les avantages des prévisions 
budgétaires à long terme

• OCDE, Transparence budgétaire – Les meilleures pratiques 
de l’OCDE

Le ministère des Finances du Canada publie des informations 
exhaustives sur la viabilité à long terme des finances publiques 
pour le Canada.
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LA VIABILITÉ À LONG TERME DES FINANCES PUBLIQUES — FINANCES CANADA
Annexe Tableau des recommandations

Les recommandations formulées au chapitre 7 sont présentées ici sous forme de tableau. Le numéro du 
paragraphe où se trouve la recommandation apparaît en début de ligne. Les chiffres entre parenthèses 
correspondent au numéro des paragraphes où le sujet de la recommandation est abordé.

Recommandation Réponse

La réalisation et la publication d’analyses à long terme

7.49 Vers la fin du processus 
budgétaire, le ministère des Finances du 
Canada devrait analyser l’incidence 
globale à long terme sur les finances 
publiques fédérales des mesures 
proposées et en informer le ministre des 
Finances avant que ces mesures ne 
fassent l’objet d’une décision et qu’elles 
ne soient approuvées. (7.45-7.48)

Recommandation acceptée. À partir du budget 2013, le 
ministère des Finances du Canada élargira son analyse interne 
afin de fournir au ministre des Finances une évaluation des 
implications générales à long-terme des nouvelles mesures 
budgétaires avant l’achèvement du budget.

7.57 Le ministère des Finances du 
Canada devrait publier annuellement 
des analyses de la viabilité globale à 
long terme du gouvernement fédéral et 
produire de temps en temps une analyse 
visant toutes les administrations 
publiques confondues (fédérale, 
provinciales et territoriales) afin de 
donner une perspective pour le Canada 
dans son ensemble. (7.50-7.56)

Recommandation acceptée. Étant donné que le gouvernement 
fédéral n’est pas responsable de la situation budgétaire des 
provinces et des territoires, le ministère des Finances du Canada 
publiera chaque année des analyses budgétaires à long terme 
pour le gouvernement fédéral d’ici 2013 au plus tard.
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